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      Présentation
    


    
      Comment un État nation trace-t-il les frontières de ce qu’il perçoit comme son «identité»? Pourquoi et comment, pour y parvenir, cherche-t-il constamment à définir son extériorité au travers d’un Autre jugé «inassimilable»? En revenant sur les origines historiques de l’injonction à l’assimilation dans la procédure de naturalisation, ce livre cherche d’abord à montrer que ces «frontières» sont mouvantes. Celles-ci sont en effet le fruit de facteurs multiples, liés au contexte social et politique aussi bien qu’aux glissements des significations et des usages du concept même d’«assimilation» (des colonies vers la métropole, du discours politique vers le juridique…).
    


    
      Mais, outre cette dimension historique, ce livre novateur analyse la manière dont l’administration mesure l’«assimilation» des candidats. Grâce à une enquête minutieuse en préfecture qui aura duré deux ans (2006-2007), l’auteur met ainsi en lumière l’invention des critères d’assimilation et les usages administratifs qui en sont faits, également déterminés par la concurrence de logiques administratives distinctes, les pratiques des agents subalternes et la «naturalisabilité» des candidats.
    


    
      La «vérité objective» de la naturalisation est particulièrement bien révélée par les cas de refus de naturalisation pour «défaut d’assimilation», qui concernent aujourd’hui principalement des femmes et/ou des musulmans. Ces refus soulèvent ainsi les questions du hijab, de la polygamie et de l’«islamisme», qui constituent à l’heure actuelle autant de frontières à la prétendue «identité nationale».
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      «Il en est de la naturalisation […] comme il en est de toutes les questions proprement politiques […]. La naturalisation, c’est-à-dire […] l’intégration sympathique (au sens fort) de l’autre à soi et à ce qu’on est devient une affaire de morale: elle est perçue selon des catégories qui sont d’ordre moral avant d’être politiques […]. C’est, sans doute, cette signification morale de la naturalisation qui dit le mieux la bizarrerie qui la marque ainsi que la contradiction qui l’habite. On ne tolère pas que l’étranger qui vit dans la nation ne demande pas sa naturalisation […], mais on ne tolère pas non plus qu’on accorde la naturalisation à n’importe qui, […] non pas tellement en raison des caractéristiques individuelles et particulières (en apparence), mais génériquement, voire génétiquement (en tant qu’Arabe, musulman, Noir, ex-colonisé, ressortissant d’un pays sous-développé, originaire d’un pays du tiers monde, etc.). L’idéal, pour que l’amour-propre national soit satisfait et doublement satisfait, est que la naturalisation soit demandée et refusée, demandée pour être refusée […]. La demande de naturalisation et le refus qui lui sera opposé flattent l’amour-propre: la demande constitue une manière d’hommage […]; le refus traduit une manière de vigilance […] quant au “sang français” et à sa “pureté”, quant à la qualité de la “nature française” […], quant au mythe de l’intégrité ethnique de la race.»
    


    
      
    


    
      Abdelmalek SAYAD, «La naturalisation», GRECO 13
    


    
      migrations internationales, no4-5, 1982, p.24-25.
    


    
      
    

  


  
    
      Introduction
    


    
      
    


    
      
        «Plutôt que d’enlever la nationalité française, il suffit de ne pas la donner. Demandons aux préfectures de revenir à une approche sérieuse de la question[…]. On a récemment instauré un examen de connaissance de la langue française et de nos valeurs. Qui se révèle souvent dérisoire. En revanche, le degré d’assimilation était naguère le fondement de toute approche sérieuse de la question. Cet article du code civil n’a pas été abrogé. Il pourrait être réutilisé systématiquement. L’assimilation n’est pas l’intégration, dont les critères sont platement économiques, mais c’est l’acquisition des codes culturels ancestraux et du mode de vie de notre pays, de notre civilisation.»
      


      
        Éric Zemmour, «La déchéance de la nationalité»,
      


      
        chronique sur RTL, 7septembre 2010.
      


      
        
«La France doit offrir à ceux à qui elle ouvre les bras les conditions d’une intégration, voire d’une assimilation réussie. L’apprentissage de la langue française, de l’histoire de France, des règles du vivre-ensemble qui sont les nôtres et plus largement de tout ce qui fait notre identité, sont des conditions indispensables à cette intégration qui, avec le temps, débouche sur une assimilation réussie, que j’appelle de mes vœux […]. Cela ne signifie pas que l’on demande à ces personnes de renoncer à leur culture, à leur passé, à leurs souvenirs, ni à l’attachement qu’ils ont pour leur pays d’origine. Mais cela implique d’adopter notre façon de vivre et nos valeurs cardinales.»
      


      
        Claude Guéant, «Quelle France pour demain?»,
      


      
        Le Monde, 31mai 2011.
      

    


    
      Àla suite de la publication d’un article du Monde daté du 11juillet 2008, l’opinion publique découvre que le gouvernement français peut refuser à un étranger l’acquisition de la nationalité pour «défaut d’assimilation1». En effet, la loi du 9janvier 1973 a supprimé l’effet quasi automatique de l’acquisition de la nationalité suite au mariage avec un conjoint français: le conjoint étranger doit la demander en faisant une déclaration. De plus, le législateur prévoit, en modifiant l’article39 du code de la nationalité (devenu article21-4 du code civil en 1993), une condition d’assimilation: «Le Gouvernement peut s’opposer par décret à l’acquisition de la nationalité française dans le délai d’un an, pour indignité, défaut d’assimilation ou lorsque la communauté de vie a cessé entre les époux.»
    


    
      Jusqu’au début des années 2000, la condition d’assimilation pour la nationalité ne faisait pas l’objet de controverses publiques: les journalistes ne prêtaient guère attention à ce genre de jugements et les décisions gouvernementales ne faisaient pas encore l’objet de communiqués de presse personnels du ministre2. Les cas de refus d’acquisition de la nationalité française pour«défaut d’assimilation» étaient une réalité invisible pour le grand public, une préoccupation avant tout administrative et juridique, avant d’être politisés à outrance par certains journalistes et acteurs politiques qui y trouvent un intérêt matériel et/ou symbolique.
    


    
      Ainsi, la construction du «problème» de l’assimilation des candidats à la nationalité française connaît une nouvelle phase historique marquée, et ce n’est pas un hasard, par le durcissement du droit des étrangers. Or une des modalités de ce durcissement consiste justement à exiger des candidats à une carte de résident qu’ils soient intégrés à la société française. En effet, depuis la loi du 26novembre 2003 «relative à la maîtrise de l’immigration, au séjour des étrangers en France et à la nationalité», les étrangers qui sollicitent pour la première fois une carte de résident doivent donner des gages d’«intégration républicaine» et montrer leur connaissance de la langue française3. Ainsi, une nouvelle évidence («il faut être intégré pour devenir résident») s’appuie sur une évidence plus ancienne («il faut être assimilé pour devenir citoyen») née dans le sillage de la grande loi sur la nationalité du 10août 1927.
    


    
      Une question se posealors: qu’est-ce qu’être assimilé? Selon la définition idéal-typique du sociologue algérien Abdelmalek Sayad, l’assimilation désigne un processus consistant à «passer de l’altérité la plus radicale à l’identité la plus totale4». Les sciences sociales, en France comme aux États-Unis, ont longtemps utilisé le concept d’assimilation pour étudier les rapports entre les immigrés et la société d’accueil, afin d’évaluer le «degré» ou les «facteurs» d’assimilation5. Cependant, depuis la décolonisation, le concept d’assimilation est largement disqualifié au sein des sciences sociales en raison de ses «connotations coloniales» et disparaît même des index des revues scientifiques (voir chapitre3).
    


    
      Àpartir de la décolonisation, la catégorie d’intégration tend à se substituer à celle d’assimilation. Pour certains, le concept d’intégration est quasiment synonyme de celui d’assimilation, tandis que, pour d’autres, il est utilisé dans un sens durkheimien, se focalisant sur l’intégration ou la cohésion, non pas des immigrés, mais de la société en général. La construction de l’immigration comme problème politique national au milieu des années 1970 favorise la multiplication des travaux universitaires sur les immigrés. Àl’heure où les thèses du Front national contestent la légitimité de la présence de ces derniers sur le territoire national, certains travaux historiques sont mobilisés pour démontrer que la France est un pays d’immigration depuis plus d’un siècle et que les immigrés font partie intégrante de la classe ouvrière française6.
    


    
      Les rébellions des banlieues françaises dans les années 1980 et la Marche pour l’égalité et contre le racisme en 1983 font émerger la figure du «jeune immigré» dans l’espace public7. De multiples travaux sociologiques, souvent initiés par la commande publique, cherchent alors à comprendre le «malaise des banlieues» et l’action collective des «jeunes immigrés»8. Cette production scientifique9 entraîne l’ennoblissement de l’objet «immigration», «le plus dominé des objets socialement dominés10». Dans les années 1990, la construction d’une politique d’intégration favorise la tendance à envisager tout questionnement sociologique ou démographique sur l’immigration au travers de la problématique de l’assimilation (à nouveau utilisée) ou de l’intégration11. C’est particulièrement vrai pour la démographie, dont l’enjeu est de mesurer statistiquement le degré d’assimilation des immigrés et leur rapprochement de la société française, en fonction de caractéristiques démographiques telles que la structure familiale ou la pratique de la langue12. Cette orientation de la recherche est critiquable en raison de sa tendance à essentialiser les appartenances ethniques13, mais aussi pour ses implicites théoriques.
    


    
      En effet, ceux-ci révèlent un phénomène de croyance dans la mesure où «tout ce qui touche à l’ordre des modalités de production et de reproduction symboliques et matérielles des plus dominés des dominés se voit enfermé dans un unique principe explicatif totalitaire, celui d’intégration, censé produire une intelligence sociologique sur des conduites et des intentionnalités “propres” à ces groupes sociaux14». Dans cette perspective, les discours sur la possible ou impossible intégration, réussie ou non, deviennent le signe d’une croyance à l’intégration et révèlent ainsi davantage sur les attentes implicites des «intégrationnistes» que sur la réalité sociale des étrangers en instance d’intégration. Le concept d’assimilation est critiquable pour sa faible valeur heuristique quand il s’agit de penser l’immigration en général15, et certains objets en particulier, comme les mobilisations collectives des immigrés. La plupart des travaux existants ont, jusqu’à il y a peu, abordé celles-ci comme un objet «spécifique» et utilisaient les concepts d’assimilation ou de «communauté». Ces recherches envisageaient ces mobilisations comme la cause, un facteur ou la conséquence de l’assimilation, comme si celles-ci ne pouvaient pas être analysées sous le prisme des outils «classiques» de la sociologie de l’action collective16.
    


    
      Ainsi, de nos jours, la catégorie d’assimilation est largement disqualifiée dans l’espace public et les sciences sociales. Seules l’extrême droite et la droite conservatrice –qui gagnent du terrain idéologique– continuent à l’utiliser pour promouvoir l’«assimilation des immigrés», tandis que le reste du champ politique
    


    
      
        Comment devient-on citoyen français?
      


      
        En France, on peut actuellement acquérir la nationalité française par le biais de trois procédures:
      


      
        1) acquisition par filiation (droit du sang);
      


      
        2) acquisition par déclaration: enfants nés en France de parents étrangers (droit du sol) et mariage à un conjoint français;
      


      
        3) acquisition par décret de l’autorité publique: naturalisation ou réintégration (cas des individus ayant perdu la nationalité, comme certaines femmes mariées à un étranger ou certains ex-indigènes des colonies nés sur le territoire de l’Empire).
      


      
        Chacune obéit à ses propres règles18. Pour la procédure de naturalisation, le candidat doit satisfaire à plusieurs conditions: âge, résidence, moralité, santé, revenu et assimilation. Le gouvernement peut ajourner une demande ou refuser l’acquisition de la nationalité pour tous ces motifs. Le «défaut d’assimilation» est un motif d’ajournement ou de rejet pour la procédure de naturalisation (article21-24 du code civil) et pour l’acquisition par mariage (article21-4).
      

    


    
      préfère parler d’intégration ou, plus récemment, de lutte contre les discriminations17. En ce sens, cet ouvrage est parti du contraste saisissant entre, d’un côté, la disqualification publique de la catégorie d’assimilation et, de l’autre, la légitimité de son utilisation au sein du champ administratif et juridique. L’assimilation est effectivement une catégorie juridique primordiale dansla procédure d’acquisition de la nationalité. Inscrite dans l’article21-24 du code civil, elle fait partie des conditions à remplir pour acquérir la nationalité par décret de l’autorité publique. Le gouvernement peut aussi s’opposer à une déclaration de nationalité suite à un mariage s’il juge que le déclarant présente un «défaut d’assimilation» (article21-4). Le décalage entre les usages politiques et scientifiques et les usages administratifs de la catégorie d’assimilation est flagrant, et il s’explique en partie par la relative autonomie du discours juridique vis-à-vis de l’espace public et par un effet d’inertie bureaucratique, lié à l’existence d’une longue tradition administrative de «mesure» de l’assimilation.
    


    
      Ce livre prend pour objet la condition d’assimilation pour l’acquisition de la nationalité française (principalement pour la procédure de naturalisation mais aussi, à partir de 1973, pour l’acquisition suite à un mariage). L’objectif ne consiste pas à proposer une énième définition de l’assimilation comme catégorie d’analyse, mais à renverser la perspective en étudiant ses usages juridiques et administratifs de 1927 à nos jours. De ce point de vue, il s’agit d’analyser la condition d’assimilation comme une forme d’injonction, qui est une des modalités des relations de domination et peut être entendue, dans sa définition minimale, «comme un ordre formel auquel on doit se soumettre19». L’injonction à l’assimilation pour la naturalisation correspond non seulement à la soumission à un ordre, mais aussi à un critère étatique conditionnant l’entrée dans la communauté nationale. En ce sens, la procédure de naturalisation est particulièrement intéressante à étudier parce qu’elle incarne de manière paradigmatique l’injonction à l’assimilation des étrangers et l’idée de «montrer patte blanche». Quand et pourquoi a-t-on exigé des candidats à la nationalité qu’ils soient assimilés? Quels sont les critères et comment l’administration cherche-t-elle à mesurer leur assimilation? Qu’est-ce que ces usages administratifs, en particulier les refus pour «défaut d’assimilation», peuvent révéler de la définition étatique de l’«identité nationale»?
    


    
      
        Assimilation et naturalisation
      


      
        Littéralement, la naturalisation consiste à transformer l’étranger en «naturel» du pays dans lequel il vit. Plus fondamentalement, on peut analyser la naturalisation comme un fait social présent dans toutes les sociétés humaines: la modalité par laquelle un étranger est admis à faire partie des membres d’un groupe humain. Ce qui va différencier les groupes humains entre eux, c’est le degré de difficulté pour entrer dans le «club». Selon Durkheim, «plus la solidarité est faible, c’est-à-dire plus la trame sociale est relâchée, plus aussi il doit être facile aux éléments étrangers d’être incorporés dans les sociétés. Or, chez les peuples inférieurs [sic], la naturalisation est l’opération la plus simple du monde […]. Le phénomène contraire s’observe là où les fonctions sont spécialisées. L’étranger, sans doute, peut bien s’introduire provisoirement dans la société, mais l’opération par laquelle il est assimilé, à savoir la naturalisation, devient longue et complexe. Elle n’est plus possible sans un assentiment du groupe, solennellement manifesté et subordonné à des conditions spéciales20».
      


      
        Autrement dit, la naturalisation est d’autant plus longue et complexe que la division sociale du travail est avancée. Plus les individus sont unis par la solidarité organique, plus la naturalisation se réalise difficilement pour l’étranger. Ainsi, le processus de naturalisation n’a rien de naturel. Il s’agit d’un phénomène éminemment social qui s’articule avec l’invention de rites d’initiation où le groupe «naturel», souvent supposé être supérieur, impose ses conditions à l’étranger: le second doit montrer qu’il est bien assimilé au premier. Dès lors, les conditions à remplir et les rites d’initiation peuvent avoir le caractère d’une mise à l’épreuve ou d’une «brimade21».
      


      
        Or, dans les sociétés modernes marquées par la consécration juridique du clivage national/étranger, l’autonomisation du champ juridique, la création d’un corps de professionnels spécialisés, l’extension de l’activité étatique et le développement de la bureaucratie, les conditions de naturalisation sont une affaire d’État22. C’est l’État qui détient le monopole de la définition de ce qu’est être français et des conditions pour le devenir. Celles-ci sont précisées par le législateur mais aussi par l’administration chargée d’appliquer la loi. La décision de naturaliser est considérée comme une faveur. Elle est un acte de souveraineté et a un caractère éminemment discrétionnaire.
      


      
        Selon l’un des fondements de la «pensée d’État23», la naturalisation est l’«aboutissement naturel de l’immigration»: «La présence d’immigrés qui ne se conforment pas à l’ordre […] institué sur la base de l’opposition fondamentale entre “national” et “non-national”, doit se résoudre, tôt ou tard, inévitablement, par la naturalisation24.» Ainsi, l’acte de demander la nationalité française et l’acte de naturaliser (ou non) doivent être inscrits dans le cadre d’un rapport de forces entre nations et nationalités25. L’évolution de ce rapport de forces détermine non seulement les politiques d’immigration et de naturalisation, mais aussi les stratégies juridiques des étrangers sur le territoire français.
      

    


    
      
        Sociologie du refus et de la racialisation
      


      
        Au regard du nombre relativement important de décisions défavorables en matière de naturalisation par décret (environ13890 par an en moyenne entre1990 et2006), il est tout à fait surprenant de constater la quasi-absence de recherche scientifique sur les candidats déboutés de la naturalisation. Très peu de chercheurs se sont intéressés aux étrangers à qui l’on refuse la nationalité et à la signification sociale de ce refus, quel que soit le motif (résidence, revenu, santé, moralité ou assimilation). Ce désintérêt pour les «rebuts» de la nation est partagé par les services d’archives, départementaux et nationaux: il est significatif que les dossiers rejetés soient presque systématiquement misau pilon, privant la recherche d’un matériau précieux… Paradoxalement, c’est l’administration qui a récemment initié lespremières recherches sur les cas de refus pour défaut d’assimilation26.
      


      
        En 1981, Sayad a proposé une analyse sociologique du refus, en dégageant la signification qu’il peut avoir à la fois pour le candidat débouté et pour la société française. En analysant les critères d’attribution de la nationalité française, le sociologue a d’abord forgé le concept de «naturalisabilité», qui correspond à la négation de la condition sociale et culturelle de l’immigré, caractérisée par la pauvreté, l’analphabétisme et l’absence de qualification27. «Tant que l’immigré partage toujours les caractéristiques sociales qui lui sont propres, à savoir, en gros, toutes particularités sociales qu’on lui découvre aisément tant qu’il est pauvre […], tant qu’il est analphabète […], tant qu’il est inqualifié[…], il ne peut qu’être justiciable du traitement qu’il reçoit, traitement conforme à sa “nature” d’immigré; il ne peut être “honoré” de la qualité de Français […], la naturalisation qui consacre l’intégration politique devant, autant que possible, suivre, comme il est de tradition, l’intégration culturelle à la société française28.»
      


      
        Autrement dit, un étranger devient «naturalisable» dès lors qu’il détient suffisamment de capitaux économique, culturel et scolaire pour le faire sortir de sa «nature» d’immigré et le rapprocher de la supposée «nature» française. Ainsi, «il faut, d’abord, être virtuellement un “national” […] pour pouvoir, ensuite, bénéficier des avantages des “nationaux”. La subordination de l’intégration politique (i.e. la nationalité) à l’intégration culturelle (i.e. à la société) est inscrite dans le code même de la nationalité et dans le processus de naturalisation29». C’est le sens que l’on peut accorder, quelles que soient leurs variations dans le temps, aux dispositions du code de la nationalité et aux pratiques des agents administratifs qui précisent les conditions de naturalisation. De fait, la condition du naturalisable est la négation de la condition de l’immigré; on devient naturalisable dès lors qu’on n’est plus immigré.
      


      
        C’est à partir de ce schéma de base que l’on peut étudier chaque profil de candidat, auquel on ajoutera les variables de l’âge, du statut matrimonial (célibat/mariage) et du sexe (traitement inégal et différencié entre les hommes et les femmes). De ce point de vue, on peut évoquer le cas de la naturalisation la plus facile, celle du «naturalisable [qui] est “naturellement” identique ou proche culturellement de ceux qui le naturalisent30». Mais aussi celui des naturalisations «catastrophiques31» sociologiquement ou «contre-nature», qui correspondent à «tous les cas où il y a eu intégration de droit, par mesure collective et automatique, à la nationalité française de sujets non français (ethniquement, culturellement, linguistiquement même s’ils sont tous francophones)32». Le premier cas consacre la coïncidence entre les critères de naturalisation et les dispositions du candidat, tandis que le second illustre le hiatus le plus grand, produisant ainsi des «Français de droit» sans être des «Français de fait».
      


      
        La seconde manière d’envisager les refus porte sur leur signification sociale. Les conditions de naturalisation sont pensées par le législateur comme une forme de «garantie» contre les candidats «indésirables». Sayad utilise le terme de «vigilance», qui reflète une forme d’expression de la fierté nationale ou de l’«amour-propre» national: «On ne tolère pas que l’étranger qui vit dans la nation ne demande pas sa naturalisation […], mais on ne tolère pas non plus qu’on accorde la naturalisation à n’importe qui, […] non pas tellement en raison des caractéristiques individuelles et particulières (en apparence), mais génériquement, voire génétiquement (en tant qu’Arabe, musulman, Noir, ex-colonisé, ressortissant d’un pays sous-développé, originaire d’un pays du tiers monde, etc.). L’idéal, pour que l’amour-propre national soit satisfait et doublement satisfait, est que la naturalisation soit demandée et refusée, demandée pour être refusée […]. La demande de naturalisation et le refus qui lui sera opposé flattent l’amour-propre: la demande constitue une manière d’hommage […]; le refus traduit une manière de vigilance […] quant au “sang français” et à sa “pureté”, quant à la qualité de la “nature française” […], quant au mythe de l’intégrité ethnique de la race33.»
      


      
        S’il est indéniable que les conditions de naturalisation sélectionnent un type très particulier de candidats et que, comme on le verra, elles sont pensées par le législateur comme autant de garanties contre les étrangers «indésirables», pouvons-nous suivre Sayad lorsqu’il identifie la «vigilance» de l’État à une volonté de préserver la «pureté» du «sang français» et le «mythe de l’intégrité ethnique de la race»? Le principal intérêt de la conception sayadienne du refus de naturalisation est son caractère idéal-typique34»– ou les potentialités vers lesquelles le droit de la nationalité et les pratiques administratives ont pu aboutir (dans la situation coloniale et sous le régime de Vichy) et peuvent éventuellement, si l’on n’y prend garde, aboutir à l’avenir.
      


      
        Ce modèle permet ainsi de penser les processus de racialisation de la frontière nationale, c’est-à-dire le processus par lequel est produite et reproduite la distinction entre l’identité et l’altérité35. Autrement dit, il s’agit d’un processus d’assignation et d’identification qui consacre une tendance à interpréter la réalité sociale au travers de catégories raciales. Cependant, chaque usage de la notion de race doit être situé dans un contexte précis et il faut éviter l’anachronisme. Par exemple, la race n’a pas la même signification durant la première moitié du XIXesiècle (théorie de la «guerre des races») et pendant l’entre-deux-guerres. Alors que, dans le premier cas, la race est synonyme de lignée, peuple, nation, voire de classe, il est davantage question dans le second cas d’une définition «culturelle» ou «biologique». Dans tous les cas, l’enjeu est de savoir si la racialisation influe sur les pratiques administratives et l’élaboration des critères de sélection des candidats.
      

    


    
      
        La question de l’héritage colonial
      


      
        Pour comprendre l’approche sayadienne du refus de naturalisation, il faut souligner le fait qu’il établit une analogie, et non une continuité temporelle, entre situation coloniale et situation de l’immigration. Ainsi, l’immigré est l’homologue du colonisé dans la mesure où il existe une homologie de position entre eux, une position de dominés parmi les dominés, dans le cadre de la hiérarchie sociale et raciale des deux configurations sociales. Dans cette perspective, l’homologie de position permet d’identifier des analogies dans les relations de pouvoir s’établissant dans ces deux sociétés de nature différente. La comparaison entre les deux situations ne s’effectue donc pas en termes de nature –qui affirmerait par exemple que la nature de la domination coloniale serait comparable à celle qui frappe l’immigré– mais de rapports, de positions et de relations, bref en termes de configuration36 sociale et politique. C’est dans cette perspective qu’on peut interpréter la condition d’assimilation dans la procédure de naturalisation à la lumière de l’expérience coloniale: «L’article69 [du code de la nationalité, futur article21-24 du code civil] […], en dissociant la condition de l’“assimilation” de la condition de séjour en fait l’équivalent, plus fiable, d’un “serment d’allégeance” […]. Cette subordination a fait toute l’histoire de la colonisation, c’est-à-dire de l’histoire du rapport aux colonisés et de ces derniers à la nationalité française: c’est sur la base de critères d’assimilation culturelle à la société française (titres scolaires, services rendus, distinctions militaires, etc.) qu’étaient désignés les colonisés “dignes” d’accéder à la qualité de Français (Français au statut civil de droit commun)37.»
      


      
        La condition d’assimilation est ainsi au cœur de la problématique de la relation entre métropole et colonies, entre droit métropolitain et droit colonial de la nationalité. La question de l’«héritage colonial» ou du «legs colonial» a fait l’objet d’un débat houleux au sein des sciences sociales et dans l’espace public dans le contexte de l’émergence en 2003-2005 d’une controverse publique sur le «fait colonial». Un des principaux enjeux porte sur la problématique des continuités et des ruptures entre la situation coloniale et la situation de l’immigration postcoloniale. Il serait fastidieux de revenir sur les positions des uns et des autres38, on se contentera donc de présenter notre propre perspective.
      


      
        Tout d’abord, on considère qu’il est difficile pour l’immigration postcoloniale de rompre totalement avec le passé dans la mesure où «les relations coloniales anciennes continu[ent] à peser sur le sort de cette immigration, sur son statut, sur son importance relative, sur sa place au sein de la société ainsi que sur les réactions à son égard toujours marquées de la signification que leur imprime l’histoire coloniale39». La «présence du passé» colonial doit être envisagée en termes de structures et de hiérarchies sociales: la condition de l’immigré postcolonial doit être inscrite dans une histoire sociale longue où les rapports de domination produisent des effets d’hystérésis bien après l’avènement des indépendances. Ainsi, on fait l’hypothèse d’une homologie de position entre le colonisé et l’immigré postcolonial, mais il faut aussi souligner la différence de nature entre la situation coloniale et celle de l’immigration postcoloniale.
      


      
        En effet, «aussi éclairante que soit la comparaison entre les deux situations […], elle ne saurait masquer la différence essentielle, différence de nature qui sépare les deux cas de figure40». Alors que, dans la situation coloniale, c’est la société «assimilatrice» qui s’est imposée par la force sur le territoire des colonisés, dans la situation de l’immigration postcoloniale, c’est la population «à assimiler» qui s’est installée sur le territoire métropolitain. Ici, la question du territoire est essentielle parce que si les contradictions coloniales sont en partie «résolues» par le nationalisme anticolonialiste, l’irrédentisme est tout simplement inconcevable pour l’immigration postcoloniale. Par ailleurs, les indépendances produisent des effets au niveau du droit et des statuts. Même si l’histoire coloniale a laissé des traces dans le droit des étrangers et de la nationalité française, en particulier le statut dérogatoire des Algériens41, les indigènes sujets de l’Empire sont désormais les ressortissants d’un État indépendant et l’on passe ainsi d’une forme de domination bureaucratique à une autre, radicalement différentes l’une de l’autre42.
      


      
        C’est dans cette perspective que ce livre pose la question du rapport entre métropole et colonies à la fois au temps de l’Empire et après les indépendances. En effet, les usages sociaux du concept d’assimilation doivent être analysés dans le cadre de l’Empire parce que la politisation de la question de l’assimilation doit beaucoup aux relations de domination établies dans la situation coloniale, que ce soit dans les Antilles françaises des XVIIe et XVIIIesiècles ou dans l’Algérie coloniale des XIXeet XXesiècles. L’enjeu est alors d’analyser ce que Michel Foucault appelle les «effets de retour43» des colonies vers la métropole. Plus précisément, il s’agit d’interroger le rapport entre des événements coloniaux et le concept d’assimilation dans la mesure où des configurations sociales spécifiques le politisent, le disqualifient et transforment ses usages et ses significations. De ce point de vue, la focale impériale d’une socio-histoire du concept d’assimilation est une manière d’aborder, à travers une analyse des discours, la question de l’articulation entre nation et Empire44. Dès lors, un des enjeux de ce travail consiste à poser la question d’un éventuel transfert de la catégorie juridique d’assimilation du droit colonial vers le droit métropolitain de la nationalité. Tout comme une socio-histoire de la catégorie de «métis» dans les colonies permet d’analyser le rapport entre race et nationalité45, il s’agira de savoir si le droit colonial constitue bien un «terrain d’expérimentation46» ou un «laboratoire47» pour le droit métropolitain de la nationalité.
      


      
        Si l’articulation entre nation et Empire du temps de la colonisation ne semble pas susciter de rejet en histoire et en sociologie, le rapport entre passé colonial et présent postcolonial est une problématique beaucoup plus difficile à appréhender. De ce point de vue, on aborde la question de l’injonction à l’assimilation à l’aune de ce qu’on peut appeler une analogie postcoloniale. L’idée d’analogie vise à se prémunir à la fois contre la «tentation continuiste», selon laquelle il existerait une reproduction à l’identique des rapports de domination entre la situation coloniale et la situation de l’immigration postcoloniale, mais aussi contre la tendance à analyser l’immigration postcoloniale en occultant complètement l’histoire coloniale. Elle cherche à mettre en lumière à la fois les continuités et les ruptures, les adéquations et les inadéquations, à travers l’étude d’objets bien circonscrits et concrets, appuyée sur une analyse la plus fine possible de matériaux de première main (archives et entretiens). Plus précisément, on parlera d’héritage colonial dans la mesure où un ensemble de pratiques sociales et de ressources symboliques construites dans la situation coloniale, notamment des catégories d’entendement et des logiques juridiques ou administratives, sont réactivées dans la situation postcoloniale par les agents de l’État devant cependant se soumettre aux contraintes juridiques propres au droit de la nationalité postindépendances. Autrement dit, il s’agit de prendre pour objet «l’entremêlement des histoires et la concaténation des mondes48» entre le moment colonial et le moment postcolonial.
      

    


    
      
        Sociologie des coulisses de l’État
      


      
        Ce livre vise aussi à faire une sociologie de l’administration chargée des naturalisations. Sans prétendre épuiser toutes les dimensions de la sociologie de l’État, il s’inscrit dans une perspective de «dé-naturalisation» et de «ré-historicisation» de l’État, ou d’une socio-histoire du politique qui utilise les outils de la sociologie pour faire une histoire de l’État. En s’intéressant aux usages administratifs de la catégorie juridique d’assimilation, il est indispensable de prendre en compte les logiques sociales propres au champ administratif chargé d’appliquer le droit. En ce sens, il s’agit d’analyser le discours juridico-administratif et les pratiques des individus qui mettent en œuvre la politique de naturalisation. Entre1945 et1973, la politique d’immigration et de la nationalité est moins définie par des lois que par l’«infra-droit49», c’est-à-dire les circulaires, directives, décrets, instructions, arrêtés, courriers et rapports confidentiels. Ce n’est qu’à partir du milieu des années 1970 que les lois et la jurisprudence administrative récupèrent le rôle qu’elles avaient joué avant la Libération dans la définition de cette politique publique.
      


      
        Comme les agents administratifs des préfectures jouent un rôle décisif dans l’évaluation de l’assimilation des candidats, il est aussi indispensable d’étudier les agents de l’État chargés de l’application de la politique de la nationalité. Ce travail vise à faire la sociologie des street-level bureaucrats50, autrement dit les agents «subalternes» au guichet en contact direct avec le «public». Une attention particulière est portée aux trajectoires des agents de l’État et à leurs conséquences sur l’appropriation du rôle de l’agent et sur les usages des catégories du droit. De ce point de vue, il est nécessaire de «penser relationnellement la position sociale des agents, les normes bureaucratiques auxquelles ils doivent se soumettre et les pratiques qui en découlent51».
      


      
        Par ailleurs, le pouvoir «discrétionnaire» dont disposent les agents administratifs est central pour mettre en œuvre une action publique. L’administration dispose en effet d’une large liberté d’appréciation de la législation en vigueur et peut élaborer une véritable «jurisprudence administrative52». Il s’agit dès lors de montrer comment l’administration chargée des naturalisations définit elle-même certains critères de naturalisation, dont la condition d’assimilation. On tentera également d’approfondir l’analyse du pouvoir discrétionnaire avec, d’un côté, la mise en évidence des logiques sociales de pouvoir discrétionnaire au moment de l’évaluation de l’assimilation et, de l’autre, l’étude du rôle des décisions du juge administratif qui contraignent fortement les usages administratifs de la catégorie d’assimilation. Ainsi, l’analyse du contentieux administratif en matière de «défaut d’assimilation» nous amène à envisager le droit comme une activité sociale53 en interaction avec les activités de l’administration marquées par l’articulation entre les rapports sociaux de classe, de race, de genre et d’âge54.
      


      
        Àpartir de l’analyse d’un matériau diversifié, deux questions se posent. Dans la première partie, il s’agit de savoir quand et pourquoi on a exigé des candidats à la naturalisation qu’ils soient assimilés et d’étudier la genèse de la condition d’assimilation. En faisant la socio-histoire du concept d’assimilation (chapitre1), on mettra en lumière les premiers usages religieux, politiques et scientifiques du concept d’assimilation, sur lesquels il s’est avéré nécessaire de revenir pour comprendre son apparition dans le droit. Ensuite, on analysera les conditions sociales et politiques d’introduction de la catégorie d’assimilation dans le droit métropolitain de la nationalité (chapitre2), en portant une attention particulière au contexte du vote de la loi du 10août 1927.
      


      
        La seconde partie s’intéresse aux pratiques administratives d’évaluation de l’assimilation des candidats et aux décisions de justice en matière de «défaut d’assimilation». Il s’agit d’étudier les usages administratifs de la catégorie d’assimilation par les agents de l’État du bureau du Sceau et de la sous-direction des naturalisations de 1927 à nos jours (chapitre3). L’analyse socio-historique de l’invention des critères et des méthodes de mesure de l’assimilation est prolongée par une enquête ethnographique qui met en lumière les logiques sociales du pouvoir discrétionnaire, en se focalisant sur les interactions entre agents et candidats et les dynamiques internes aux bureaux de naturalisation (chapitre4). Enfin, on montrera que les pratiques administratives sont contraintes par le contentieux administratif. On essaiera de comprendre pourquoi les cas de «défaut d’assimilation culturelle» concernent presque exclusivement des candidat-e-s musulman-e-s, en soulignant les enjeux relatifs à la polygamie et à la sexualité et en mettant en évidence la construction de la distinction entre «bons» et «mauvais» musulmans (chapitre5).
      

    


    
      


      Notes de l’introduction


      a. Toutes les notes de référence sont classées par chapitre, en fin d’ouvrage, p.305.


      b. Àl’article6 de l’ordonnance du 2novembre 1945 est ajoutée la phrase suivante: «La délivrance d’une première carte de résident est subordonnée à l’intégration républicaine de l’étranger dans la société française, appréciée en particulier au regard de sa connaissance suffisante de la langue française et des principes qui régissent la République française.»


      c. Selon Max Weber, «on obtient un idéal-type en accentuant unilatéralement un ou plusieurs points de vue et en enchaînant une multitude de phénomènes donnés isolément, diffus et discrets […] qu’on ordonne selon les précédents points de vue choisis unilatéralement, pour former un tableau de pensée homogène» (Max WEBER, Essais sur la théorie de la science, Plon, Paris, 1965, p.181).

    

  


  
    
      Première partie
    


    
      Naissance de la catégorie d’assimilation
    

  




Chapitre 1
    


      Socio-histoire du concept d’assimilation
    



        « Quand on considère […] l’évolution des formations sociales comme la colonne vertébrale et le centre du déroulement de l’histoire, on comprend […] sans peine que la recherche d’un début absolu – même d’idées consignées dans des livres – est peine perdue. Il n’existe pas, dans ce continuum d’individus interdépendants vivant en groupe, aucun point où une certaine structure sociale, une certaine formation, une certaine idée ou n’importe quel autre produit individuel aient été créés ex nihilo ou, pour être plus précis, par la puissance créatrice d’un personnage isolé. Ce qu’on peut, en revanche, observer et corroborer par des preuves ce sont des débuts relatifs, c’est-à-dire des ruptures et discontinuités explicables par le tissu du déroulement progressif, dans la transformation lente et toujours aussi continue des groupements humains et de leurs produits. »
      


        Norbert ELIAS, La Société de cour,
      


        Flammarion, Paris, 1985 [1969], p. 262.
      




Depuis quand et pourquoi a-t-on utilisé le concept d’assimilation pour décrire les relations humaines ? Dans quelles conditions historiques l’assimilation des individus et des peuples a-t-elle été politisée ou intégrée dans le cadre d’une politique, d’une stratégie de pouvoir ? Cette politique d’assimilation des individus et des peuples a-t-elle été pensée et mise en œuvre de la même manière en métropole et dans les colonies françaises ? Pour répondre à ces questions, on cherchera tout d’abord à identifier les premiers discours francophones sur l’assimilation des individus et des peuples. Ces premiers usages sont contemporains de la première politisation de la question de l’assimilation dans le discours sur la société coloniale et métropolitaine du XVIIIe siècle. C’est en effet dans les colonies antillaises, fondées sur le système esclavagiste, que la question de l’assimilation est politisée dans la mesure où elle est associée au concept d’égalité. Pour comprendre les usages politiques de l’assimilation, il faut donc avoir une focale impériale en raison de la circulation des idées entre métropole et colonies et des « effets de retour » coloniaux.
    


      On s’intéressera ensuite aux usages postérieurs à la révolution de Saint-Domingue et à la Révolution française, lorsque la question de l’assimilation s’inscrit dans la théorie de la « guerre des races » de Sieyès et des historiens romantiques : elle devient le synonyme de la réconciliation des races et, dès lors, le discours historico-politique envisage une politique d’assimilation comme une guerre menée par d’autres moyens. On parle alors d’assimilation nationale. Mais la politique d’assimilation des vaincus va connaître une grande disjonction entre métropole et colonies : les vaincus métropolitains sont assimilables, mais les vaincus indigènes des colonies ne le sont pas. Il s’agira alors d’analyser le processus par lequel le concept d’assimilation, fondamental pour définir la politique coloniale bourgeoise, est disqualifié par les nouveaux discours coloniaux de la seconde phase d’expansion de l’impérialisme français.
    



        Les premiers usages du concept d’assimilation
      


        Dans la littérature scientifique sur le concept d’assimilation, il n’existe pas de consensus quant à son origine historique. Pour les uns, il s’agit d’une notion sociologique détournée par les discours politiques1 ou d’un concept dont le sens premier est « purement politique2 », hérité de la Révolution française, avant d’être transformé à la fin du XIXe siècle. Pour d’autres, il s’agit d’une catégorie du « paradigme politico-juridique » qui s’impose dans le discours des sciences sociales des années 19903 ou d’une catégorie coloniale réutilisée dans le discours sur l’immigration en France4. Pour d’autres encore, il s’agit d’un concept des sciences naturelles (en particulier la médecine) repris dans le vocabulaire du discours sur la société à partir du début du XIXe siècle (en particulier dans les écrits de Madame de Staël et de Destutt de Tracy)5.
      


        En s’appuyant sur les travaux de Serge Mam Lam Fouck sur la culture politique de l’assimilation des colonies antillaises, Marie-France Piguet considère qu’« il est possible que ce soit la culture politique de la Guyane et des Antilles françaises au XIXe siècle qui ait joué un rôle important dans l’installation du mot dans le discours sur la société6 ». Or Mam Lam Fouck se réfère aux premiers écrits politiques du marchand guyanais Fabien Leblond7, né en 1802 d’un propriétaire blanc et d’une esclave, mais ils ne datent que du début des années 1830. Par ailleurs, la « lutte pour l’égalité se situe dans un registre établi depuis la fin du XVIIe siècle où elle puisait largement dans les idées répandues par l’abbé Raynal ou l’abbé Grégoire ainsi que dans les mesures révolutionnaires touchant les gens de couleur libres8 ».
      


        En fait, la socio-histoire du concept d’assimilation amène à remettre en cause ces supposées « paternités ». Bien avant la sociologie, qui s’en empare à la fin du XIXe siècle, le droit français, qui en fait une catégorie juridique dans les années 1920, et le discours des partisans de l’abolition de l’esclavage, on retrouve des textes qui utilisent le mot « assimilation » pour décrire des phénomènes sociaux dès le milieu du XVIIe siècle. En effet, celui-ci est d’abord utilisé dans le discours religieux chrétien pour signifier la « communion » du croyant avec l’esprit de Dieu. Ensuite, il se sécularise dans le langage des sciences naturelles (Charles Bonnet9) et le discours sur la société (Denis Diderot et Johann Kaspar Lavater10). Pour la première fois, on parle d’assimiler des individus comme le corps assimile des aliments. Ces premiers discours soulignent les limites de l’assimilation des êtres humains : pour Diderot, l’assimilation des « grands » à la société de cour d’Ancien Régime était le « masque de la misère » du reste de la population parisienne ; pour Lavater, l’assimilation des peuples ne pouvait pas modifier la « physionomie » fondamentale d’un peuple.
      


        Si ces usages de la notion d’assimilation appliquée aux relations humaines sont les premiers sur le territoire européen, l’antériorité, depuis une focale impériale, revient en fait au discours colonial britannique et français. En effet, à partir du milieu du XVIIe siècle, la sécularisation de la notion d’assimilation s’opère dans le discours historique britannique élaboré par des diplomates de l’Empire britannique11 ainsi que dans le vocabulaire des colons français dans le contexte de l’évolution des relations de pouvoir dans les colonies antillaises (en particulier Saint-Domingue et la Martinique) entre les « Blancs », les « mulâtres » (ou « gens de couleur ») et les « Nègres » (ou « Noirs »). Sans que ce discours colonial soit directement influencé par l’acception physique de l’assimilation, il développe sa propre définition en fonction des impératifs de conquête et de domination coloniale. Ainsi, la signification du concept d’assimilation va être bouleversée par ses usages coloniaux.
      





        Quand « assimilation » devient synonyme d’égalité
      


        Dans la France métropolitaine des années 1770 et 1780, le concept d’assimilation est utilisé seulement dans le sens de comparaison : « être assimilé à » veut dire « être comparé à » ou « être pris pour ». Ainsi, l’abbé Baudeau dénonce le fait que « la plupart des systêmes [sic] de la fiscalité moderne assimilent […] les chefs mêmes de la culture et des autres exploitations productives aux simples manœuvres qu’ils emploient dans leurs ateliers12 ». Dans son Tableau de Paris, Louis-Sébastien Mercier affirme que « les comédiens ordinaires du roi […] ne craignent rien tant que d’être assimilés aux acteurs forains13 ».
      


        Il en est tout autrement dans le discours colonial des XVIIe et XVIIIe siècles. En mars 1642, l’édit de Louis XIII sur les colonies françaises stipule : « Nous voulons et entendons que les descendants des Français habitués esdites [sic] îles, et même les sauvages qui sont convertis à la foi chrétienne, et en feront profession, seront censés et réputés naturels français, capables de toutes charges, honneurs, successions et donations, ainsi que les originaires et régnicoles, sans être tenus de prendre lettres de déclaration ou de naturalité14. »
      


        Cet édit est intéressant pour l’identification qu’il réalise entre la communauté religieuse et la communauté française. Même si le mot n’est pas prononcé, cet édit est une illustration du processus de sécularisation de l’idée d’assimilation, synonyme de communion. Les « sauvages » peuvent devenir des « naturels français » à condition de se convertir au christianisme. Autrement dit, la conversion religieuse est synonyme de conversion sociale. L’objectif n’est pas la communion de l’esprit des croyants avec l’esprit de Dieu, comme dans la définition strictement religieuse de l’assimilation. La communauté des « naturels français » se substitue à Dieu : il faut être chrétien pour faire partie de la communauté des « naturels » et non plus seulement de la communauté des croyants. La croyance religieuse est à la fois élévation spirituelle vers Dieu et élévation dans la hiérarchie sociale et raciale (au mieux ne plus être esclave et être libre, au pire « une manière d’améliorer leur sort15 »).
      


        La conversion religieuse des esclaves est voulue mais elle ne leur assure pas l’égalité sociale et raciale. Pire, la conversion religieuse rend possibles des assemblées dans des églises en dehors du contrôle des esclavagistes, ce qui conduit les autorités coloniales à interdire ces pratiques religieuses collectives. Par ailleurs, les édits royaux ne sont pas appliqués à la lettre dans les colonies : les colons sont tout-puissants et l’élaboration du Code noir en 1685 participe à la consolidation du système esclavagiste, même s’il accorde des droits aux esclaves affranchis. Ainsi, la politique coloniale de l’Ancien Régime voulait éviter à tout prix l’assimilation aux Antilles.
      


        Dès lors, la notion d’assimilation dans le discours colonial est redéfinie en fonction des catégorisations raciales propres au système esclavagiste. Elle apparaît plus particulièrement dans les décisions des autorités coloniales au moment où s’accroît le poids politique, économique et social des « mulâtres » ou « gens de couleur » libres. L’affranchissement est autorisé par l’article 59 du Code noir et garantit, formellement, « les mêmes droits, privilèges et immunités dont jouissent les personnes nées libres16  ». Mais cette disposition égalitaire mine radicalement les structures de la hiérarchie raciale parce que leur nombre augmente rapidement17. Ainsi, cette montée en puissance des mulâtres libres bouleverse la hiérarchie raciale et inquiète les Blancs.
      


        Dès 1720, ces derniers font pression sur les autorités royales pour établir une série de restrictions légales à l’encontre des gens de couleur libres18. Il leur est défendu, sous peine d’amendes et/ou de perte de la liberté, de porter des « soieries et dentelles » et des chapeaux (1720), d’exercer une charge dans la judicature et dans les milices (1723), de s’assembler dans les églises et de catéchiser dans leurs maisons et habitations (1761), de se réunir sous prétexte de noces, festins ou danses (1765), d’acquérir des titres de noblesse (1767), de faire baptiser leurs enfants sous d’autres noms que ceux tirés de l’idiome africain avec injonction de ne jamais prendre le nom de familles blanches (1773), de prendre la qualification de « monsieur » ou de « madame » (1781), et de danser la nuit, et même le jour, sans la permission des officiers de l’administration (1785). Finalement, une décision ministérielle du 20 juillet 1807, sous le Premier Empire, décrète l’interdiction de l’union des sexes et le séjour en France métropolitaine des hommes de couleur.
      


        Ainsi, la grande peur des Blancs des Antilles porte un nom : « assimilation ». Un règlement des administrateurs de Saint-Domingue du 9 février 1779, repris la même année par une ordonnance du gouverneur de Martinique, de Feuquières, précise que « c’est l’assimilation des gens de couleur avec les personnes blanches, dans la manière de se vêtir, le rapprochement des distances d’une espèce à l’autre, dans la forme des habillemens [sic], les parures éclatantes et dispendieuses, l’arrogance qui en est quelquefois la suite, le scandale qui l’accompagne toujours, contre lesquels il est important d’exciter la vigilance de la police ».
      


        S’ensuit un arrêté en trois articles, dont le premier enjoint « à tous gens de couleur, ingénus ou affranchis, de l’un ou de l’autre sexe, de porter le plus grand respect, non seulement à leurs anciens maîtres, mais à tous les blancs en général » et le troisième leur interdit de porter « tous objets de luxe dans leur extérieur, incompatibles avec la simplicité de leurs condition et origine ». Le second article précise : « [Nous l]eur défendons très expressément d’affecter dans leurs vêtemens [sic], coiffures, habillemens ou parure, une assimilation répréhensible avec la manière de se mettre des hommes blancs ou femmes blanches. Leur ordonnons de conserver les marques qui ont servi jusqu’à présent de caractère distinctif dans la forme desdits habillemens et coiffures. »
      


        À travers le codage de la grille d’analyse coloniale, on observe une forme de politisation de la question de l’assimilation dans le discours français. On entend par politisation un « processus de requalification des activités sociales les plus diverses, requalification qui résulte d’un accord pratique entre des agents sociaux enclins, pour de multiples raisons, à transgresser ou à remettre en cause la différenciation des espaces d’activité19 ». Autrement dit, il s’agit du processus par lequel un fait social devient un enjeu politique par le truchement de la mobilisation d’agents sociaux qui s’accordent sur la pertinence de l’enjeu. Ainsi, dans les Antilles du XVIIIe siècle, toute une série d’activités sociales, a priori anodines, deviennent des enjeux politiques fondamentaux.
      


        Le règlement de 1779 propose une définition de l’assimilation qui s’appuie sur le sens métropolitain mais en lui donnant une connotation raciale dans la mesure où elle s’inscrit dans la vision du monde des esclavagistes fondée sur la hiérarchie des races, bien que celle-ci ne soit pas encore justifiée scientifiquement par la biologie. De ce point de vue, l’assimilation signifie la tendance chez les gens de couleur à adopter des signes extérieurs de distinction sociale et raciale spécifiques aux Blancs. Dans la société esclavagiste, la hiérarchie sociale s’articule avec la hiérarchie raciale. S’habiller comme un riche, c’est passer pour un Blanc et, à l’inverse, s’habiller comme un pauvre, c’est passer pour un Noir.
      


        Or, dès lors que les gens de couleur, hommes et femmes, comme le précisent bien les autorités coloniales, portent les mêmes vêtements, coiffures, bijoux, etc., que les Blancs, c’est un « scandale », de l’« arrogance ». Les gens de couleur montrent qu’ils veulent « le rapprochement des distances d’une espèce à l’autre », la confusion entre Blancs et mulâtres et, finalement, l’égalité avec les Blancs. Dès lors, les Blancs interdisent aux gens de couleur d’apparaître publiquement supérieurs à ce qu’ils sont supposés être : des personnes libres, certes, mais inférieures aux Blancs. Et pour qu’ils apparaissent inférieurs aux Blancs dans l’espace public, ils doivent « conserver les marques qui ont servi jusqu’à présent de caractère distinctif » dans leur manière de s’habiller.
      


        Ainsi, pour les Blancs des colonies antillaises, l’assimilation est un problème politique parce qu’elle relativise les hiérarchies sociales et raciales et, par conséquent, dénaturalise leur domination exercée sur les esclaves. Voilà la motivation fondamentale de toutes ces mesures : la peur du soulèvement des esclaves et de l’effondrement du système esclavagiste. Même si l’alliance entre les gens de couleur et les esclaves ne va pas de soi en raison d’une forte hostilité réciproque, l’assimilation des gens de couleur ouvrirait une brèche dans l’édifice esclavagiste dans lequel les esclaves pourraient s’engouffrer. Or l’histoire de la révolution de Saint-Domingue ne leur donne pas entièrement tort. La montée en puissance et le désir d’égalité des gens de couleur font partie des conditions de possibilité de la révolte des esclaves.
      


        Ainsi, les discours coloniaux identifient, pour les condamner, « assimilation » et « égalité des droits ». Ce n’est donc pas un hasard si l’assimilation devient une revendication politique pour les gens de couleur et les esclaves des Antilles françaises. En ce sens, le discours égalitariste de l’assimilation est essentiellement un « contre-discours ». Mais l’usage politique de la catégorie d’assimilation n’apparaît qu’à partir des années 1820 dans le discours des Noirs antillais (comme Fabien Leblond et Bissette20). On ne retrouve aucune occurrence dans le célèbre livre de l’abbé Raynal (1713-1796) surnommé Histoire des deux Indes21, qui inspira des générations d’anticolonialistes, ni dans les Mémoires22 de Toussaint Louverture (1743-1803) publiées en 1853. L’autre source d’inspiration des antiesclavagistes, l’abbé Grégoire (1750-1831), en fait mention dans un sens très général en 1808 : « Ces mêmes auteurs [Buffon, Camper, Stanhope-Smith, Zimmerman, Somering] repoussent toute assimilation de l’homme à la race des singes […]. Les Nègres étant de même nature que les Blancs, ont donc avec eux les mêmes droits à exercer, les mêmes devoirs à remplir. Ces droits et ces devoirs sont antérieurs au développement moral23. » Quant à Victor Schoelcher (1804-1893), qui est d’une autre génération politique, il l’utilise bien plus tard, dans les années 1840, selon une acception administrative en prônant l’abolition de l’esclavage et l’extension des droits politiques aux Noirs24.
      


        En métropole, les usages de la catégorie d’assimilation se transforment par « effet de retour ». Par le biais des tensions politiques propres aux colonies françaises, le substantif et le verbe entrent dans le vocabulaire politique métropolitain. En 1789, Jean-Bernard, qui participe aux États généraux, critique vigoureusement les mulâtres des colonies. Selon lui, « au lieu de réclamer la liberté pour tous les esclaves d’où ils venaient, et dont le sang coulait dans leurs veines, ils se contentèrent de demander pour eux-mêmes les droits de citoyens, regardant tout ce que leur convoitise leur montrait de dignité dans l’assimilation et oubliant les malheureux nègres25 ». Ce sens politique est consacré dans l’édition de 1798 du Dictionnaire de l’Académie française qui introduit la notion d’égalité dans la définition du verbe « assimiler » : « On l’emploie avec le pronom personnel. Cela ne s’assimile pas du tout. S’assimiler à quelqu’un, Se comparer à quelqu’un, s’estimer son égal. Je ne m’assimile point à ce grand homme26. »
      


        De fait, la synonymie entre assimilation et égalité est un phénomène spécifique au vocabulaire et à la pensée politique français. En effet, dans A Dictionary of the English Language de Samuel Johnson, qui est considéré comme le dictionnaire anglophone de référence avant la publication du Oxford English Dictionary en 1928, le verbe « assimilate » et le substantif « assimilation » n’évoquent jamais la notion d’égalité. Entre la fin du XVIIIe siècle et le début du XIXe, on n’observe pas de rupture sémantique comme en France. L’assimilation est avant tout définie dans son sens physique, en se référant aux travaux de Bacon et Newton, et religieux, en s’appuyant sur les ouvrages de Brown et Berkeley.
      


        Ainsi, en pleine période révolutionnaireb, les dictionnaires français commencent à introduire la question de l’égalité dans leur définition de l’assimilation. Ces transformations sémantiques sont liées aux bouleversements politiques provoqués par les expansions coloniales. Tout se passe comme si une nouvelle réalité produisait un nouveau vocabulaire utilisant les catégories existantes tout en les redéfinissant selon sa propre grille d’analyse du monde social. Le nouveau n’est pas totalement nouveau, il est produit à partir de l’ancien.
      





La politique d’assimilation comme solution à la « guerre des races »
      


        La redéfinition coloniale de l’assimilation n’est pas sans conséquence sur les usages métropolitains. En effet, on retrouve la notion dans le discours sur la société à partir du début du XIXe siècle, en particulier les études historiques qui s’unifient sous la plume de Thierry, Guizot, Michelet, Cousin, Quinet, etc. Or ces historiens romantiques vont jouer un rôle déterminant dans l’intégration de la question de l’assimilation dans le cadre d’une stratégie de pouvoir. Plus précisément, les usages de la catégorie d’assimilation dans le discours historique opèrent une articulation entre « assimilation » et « guerre des races ».
      



          Le dispositif de guerre
        


          Pour analyser les usages de la catégorie d’assimilation par les historiens du début du XIXe siècle, il faut les inscrire dans le cadre, identifié par Michel Foucault, du « discours historico-politique27 » sur la « guerre des races », fondé sur un mode binaire d’analyse de la société. En retournant le paradigme de Clausewitz (« la politique est la guerre continuée par d’autres moyens »), Foucault cherche à comprendre comment le dispositif de guerre est devenu un mode d’analyse des relations de pouvoir. Alors même que la construction des États et l’étatisation de la société, fondées sur le monopole de la violence légitime, permettent le développement de la « civilisation des mœurs » (Elias), ce discours historico-politique analyse la « politique comme la guerre continuée par d’autres moyens ». Cette vision du monde social apparaît en Angleterre au XVIIe siècle, pendant la révolution bourgeoise anglaise, dans le discours des groupes bourgeois et petits-bourgeois opposés à la monarchie absolue (Edward Coke, John Lilburne, etc.) et, en France, à la fin du règne de Louis XIV, dans le cadre des luttes de l’aristocratie française contre l’établissement de la monarchie absolue et administrative (Boulainvilliers, Freret, comte d’Estaing). Elle est reprise plus tard par Sieyès, Buonarroti, Courtet, Guizot, et surtout Amédée et Augustin Thierry.
        


          Selon ce discours historico-politique, « la guerre qui se déroule ainsi sous l’ordre et sous la paix, la guerre qui travaille notre société et la divise sur un mode binaire c’est, au fond, la guerre des races28 », sans que la notion de « race » ait une connotation biologique. La théorie de la guerre des races connaît ensuite deux « transcriptions29 » : une transcription biologique prédarwinienne donnant naissance à la théorie des races au sens historico-biologique du terme (Gobineau, Le Bon, etc.) ; et une transcription tendant à substituer le conflit de race pour se définir comme lutte de classes (Marx, Engels, etc.). On pourrait prolonger l’analyse foucaldienne de la théorie de la guerre des races en introduisant la question de l’assimilation. Selon les historiens romantiques du début du XIXe siècle, l’issue de cette guerre n’est pas nécessairement la domination totale d’une race sur une autre, mais le possible rapprochement ou l’assimilation des races, synonyme de « fusion ». Entre guerre et assimilation, le discours historico-politique adopte une position ambivalente selon qu’il s’agit du contexte colonial ou du contexte métropolitain.
        


          Lorsqu’il s’agit d’analyser l’histoire des colonies françaises, une attention particulière est portée à l’histoire de la révolution de Saint-Domingue. En effet, les auteurs français qui écrivent sur ce sujet nourrissent en général un profond ressentiment dès lors qu’ils ont échoué à réprimer la révolte des esclaves et les ont « laissés » s’emparer de la colonie française la plus prospère. Le prestige et l’honneur de la France ont été bafoués. La majorité des ouvrages publiés au début du XIXe siècle, à prétention historique ou simples témoignages d’acteurs, prennent clairement position pour le rétablissement de l’autorité française sur l’île30. Le contexte colonial est le premier espace où se noue l’articulation entre la question de l’assimilation et la théorie de la guerre des races. Une nouvelle fois, la particularité des relations de pouvoir dans les colonies anticipe les évolutions du discours politique métropolitain sur le thème de la race et de l’identité.
        


          Cependant, puisque ce discours n’est pas élaboré par les auteurs dominants dans l’historiographie française, il n’est pas véritablement entendu par les historiens libéraux du début du XIXe siècle. Le discours de la guerre des races dans le contexte colonial connaîtra une nouvelle vigueur lors de la seconde phase d’expansion coloniale dans les années 1830. Avant cette date et la conquête de l’Algérie, il reste seulement minoritaire, mais il mérite tout de même d’être mentionné brièvement avant d’étudier les historiens romantiques français.
        


          On ne prendra qu’un seul exemple, celui de l’ouvrage d’Antoine Dalmas, chirurgien de la Marine qui s’installa à Saint-Domingue puis, après la Révolution, aux États-Unis. Il écrit entre 1793 et 1794 un journal où il consigne ses observations sur la révolution en cours et les publie en 1814. Il prend grand soin de décrire les événements qui amènent les porte-parole des esclaves à élaborer « le projet arrêté par tous les esclaves, de faire une guerre à mort contre les Blancs31 ». À la fois acteur engagé dans le cours des événements et historien occasionnel, il analyse les relations entre Noirs, en particulier les mulâtres – qu’il considère comme une « race avilie et barbare32 » – et Blancs en termes de guerre des races. « Dans la position où se trouvoit [sic] cette colonie, il n’y avoit que deux voies à tenter, deux marches à suivre, l’extrême rigueur, ou l’extrême confiance, guerre ouverte avec les mulâtres ou leur assimilation aux Blancs33. » Ainsi, ce discours historico-politique colonial envisage deux issues contradictoires à la lutte : la « guerre ouverte » ou l’« assimilation ». C’est cette même alternative qui structure la théorie de la guerre des races réutilisée par les historiens libéraux sur le territoire métropolitain.
        





          Assimilation nationale : une guerre menée par d’autres moyens
        


          Lorsqu’il s’agit d’analyser l’histoire européenne en général, et l’histoire de France en particulier, les positions des partisans de la théorie de la guerre des races sont fortement déterminées par leur orientation politique. En ce sens, les débats sont conditionnés par l’opinion que l’on se fait de l’événement révolutionnaire et se cristallisent autour de l’adoption ou du rejet du mot « nationalité34 ». Plus précisément, les historiens libéraux, en particulier Augustin Thierry (1795-1856) et François Guizot (1787-1874), et les porte-parole de l’aristocratie comme Jules Barbey d’Aurevilly (1808-1889) partagent la même vision binaire de la conflictualité dans l’histoire en dépit de leurs oppositions tranchées. D’un côté, les aristocrates contre-révolutionnaires considèrent que la domination de la noblesse se justifie par son ascendance avec la race des vainqueurs (les Francs), alors que le peuple mérite son sort inférieur puisqu’il est issu de la race des vaincus (les Gaulois). De l’autre, les historiens libéraux, partisans de la Révolution française, admettent l’idée de la lutte des races, mais se distinguent des aristocrates par l’idée que le processus de civilisation en Europe a changé la donne : elle a permis la « fusion » des races.
        


          Ainsi, l’historien libéral Guizot considère que, malgré les antagonismes, la France est une « nation » unie. On constate pourtant une évolution dans la pensée historique de Guizot. En 1820, il utilise la notion de « race » et la tournure de la phrase semble indiquer que c’est la lutte des races qui l’emporte sur leur « rapprochement ». Selon lui, « les vainqueurs, les vaincus, les possesseurs et les possessions, les deux races enfin se sont rapprochées, déplacées, confondues […] mais il n’est en pas moins vrai que, depuis treize siècles, par le résultat de la conquête et de la féodalité, la France a toujours renfermé deux situations sociales profondément diverses et inégales, qui ne se sont point amalgamées ni placées, l’une envers l’autre, dans un état d’union et de paix, qui n’ont cessé enfin de lutter, celle-ci pour conquérir le droit, celle-là pour retenir le privilège35 ».
        


          Mais, en 1828, Guizot substitue le mot « classe » à « race », et la construction de l’argumentation semble alors montrer que c’est le rapprochement qui l’emporte sur la guerre. Au moment même où « pour la première fois, le terme de “nationalité” est utilisé pour évoquer le peuple français, en tant que communauté d’individus issus de la fusion des races primitives36 », Guizot utilise le lexique de l’assimilation qui, pour la première fois aussi, est associée à la notion de nationalité. Selon lui, les classes « ont lutté constamment », elles se sont « détestées », ce qui a produit une « profonde hostilité morale ». Mais elles « se sont progressivement rapprochées, assimilées, entendues ». Alors que dans la France des XVIIe et XVIIIe siècles, « la séparation sociale et morale des classes était encore profonde », la France postrévolutionnaire était « une véritable nation française qui n’était pas telle classe exclusivement, mais qui les comprenait toutes, et toutes animées d’un certain sentiment commun, ayant une existence sociale commune, fortement empreintes enfin de nationalité et d’unité37 ».
        


          Autrement dit, la théorie de la guerre des races connaît une reformulation fondamentale dans les années 1820. La classe se substitue à la race et l’issue de la guerre des classes n’est pas forcément la suprématie d’une classe sur une autre. Au contraire, certains historiens adeptes de la guerre des races envisagent désormais la possibilité d’une assimilation des classes dans une même entité, la nation, censée résoudre la conflictualité sociale et, en associant assimilation et nationalité, ils promeuvent l’idée d’assimilation nationale. À partir des années 1830, nombreux sont ceux qui emboîtent le pas à Guizot, aussi ce nouveau discours sur l’assimilation nationale devient-il dominant. Mais ce n’est pas le cas d’Augustin Thierry qui « refuse […] le schéma de la réconciliation des races et retourne contre leurs auteurs les arguments de Boulainvilliers et de ses continuateurs38 ».
        


          Si Thierry s’oppose à Guizot sur l’interprétation historique de la Révolution française, tel n’est pas le cas évidemment de Jules Michelet (1798-1874), qui « opère une synthèse qui intègre à la fois les analyses de Guizot et celles de Thierry39 » sur le concept de nationalité. Michelet synthétise les différentes définitions antérieures.
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